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Microso ft  

E 
n opposition avec les propos du Directeur Général lors de son entre-
vue avec le bureau national de l'UNSA/ICNA qui reconnaissait claire-
ment notre syndicat en actant sa participation avec l’UNSA à toutes 

les instances de concertation hors CAP, les administrations locales semblent 
avoir reçu des instructions qui mènent à une limitation certaine de l'expres-
sion de notre droit syndical. 

Tolérés plus que reconnus, mais un peu mieux considérés que nos amis bres-
tois semble t-il, nous avons pu nous exprimer lors du dernier CTP local... 
mais toujours en dernier et en temps limité. 

Un grand merci à nos collègues de l'UNSA de nous avoir invité, nous permet-
tant ainsi de faire entendre notre voix. 

UNE TROISIEME VOIX POUR 

LES ICNA AU CTP LOCAL 

11/10/2009 

Suites 

données au 

dernier CTP 

• Le trafic ayant subi une 
diminution de l'ordre de 
10% l'été dernier, il n'y a 
pas eu de recours aux va-
cations complémentaires. 
Le bilan est positif tant sur 
le plan sécurité que sur le 
plan délais. 

• Amendement de la procé-
dure de notification de 
surcharge secteurs. Les 
chefs d'équipes seront avi-
sés de cette notification 
faite à un des contrôleurs 
de leur équipe. Le TOF ne 
sera pas utilisé comme 
indicateur déclencheur, 
notre administration at-
tend le résultat des discus-
sions nationales sur le su-
jet. 

•  La réorganisation du ser-
vice technique donne sa-

tisfaction, le bilan de la 

phase 1 de cette réorgani-

sation est positif. 

PREPA HIVER 2009/2010 

L 
'administration nous a présenté un tableau récapitulatif du nombre 
mini de PC pour cet hiver calqué sur celui de l'année dernière, oc-
cultant ainsi le fait que le trafic n'est plus le même. La réponse de no-

tre administration à notre remarque est que ces chiffres sont des minimums 
et que de descendre en dessous créerait un précédent et validerait des chif-
fres trop bas ! Nous saurons nous en souvenir l’année prochaine : il ne sera 
pas question d’invoquer une augmentation de trafic pour réviser ces chiffres 
à la hausse alors qu’on refuse aujourd’hui de les réviser à la baisse !  

Notre deuxième remarque a porté sur les vacances de printemps qui cette 
année correspondent avec la limite de report des congés de l'année précéden-
te. Cette période sera donc très sensible. Dans le tableau présenté, notre ad-
ministration propose sur cette période 14 PC mini pour les équipes à 21 PC et 
15 PC mini pour les équipes à 22 ou 23 PC. Mais il n’y aura pas d’équipe à 21 
PC fin avril 2010 ! Puisque l’administration considère que 14 PC constitue un 
minimum acceptable pour le fonctionnement de la salle, nous avons proposé 
ce chiffre pour toutes les équipes durant les vacances. Refusé !!! 

AFFICHAGE SYNDICAL 

N 
otre chef de centre qui a constaté que certaines organisations syndi-

cales affichent là où elles n'en ont pas le droit, propose la création 

d'un groupe de travail qui se penchera sur la modification de la 

convention de dialogue social qui sera nécessaire lors de l'ouverture prochai-

ne de l'ABT. Il s'agira de définir qui affiche et où dans les deux blocs techni-

ques. 

Contacts:      UNSA/ICNA  Dominique LARIDAN équipe 3                UNSA/IESSA Jean Yves LE-BIHAN Service Technique 



a fallu aller jusqu'au bout de la 
liste complémentaire pour 
trouver des volontaires. 105 
stages sont prévus en 2010 
pour répondre aux exigences 
du PIFA. 

 En parallèle à cette discussion 
l'administration nous indique 
qu'elle fonctionne cette année 
avec 75% du budget de l'année 
dernière. Elle prévoit des cou-
pes sévères dans le budget 
2010. Cela ne fait que 
conforter notre position 
sur la nécessité d’un re-
tour immédiat au recou-
vrement des coûts. 

L 
e poste de coordonna-

teur formation n’a pas 

fait l’objet d’un avis de 

vacance. Le chef du service ad-

ministratif remplira certaines 

des fonctions de ce coordonna-

teur tandis que l’assistante, in-

tégrée au SA, verra les siennes 

élargies. 

I 
l est évoqué le dispositif 

CAPAN qui permettrait à 

Eurocontrol de venir dans 

nos centres pour simuler sur 

nos sectorisations et étudier 

nos capacités. La visite au 

CRNA/SO est prévue d'ici à la 

fin de l'année. Comme tout cela 

n'a pas été coordonné avec les 

OS, ni en national, ni en local, 

celles-ci s'opposent au projet...  

...du moins celles à qui le chef 

de centre a demandé leur avis 

car la note finale de ce CTP 

pour nous ,UNSA, est d'avoir 

été superbement ignorés 

lors de ce tour de table… Les 

nombreux contrôleurs qui se 

sentent aujourd’hui représentés 

par l’UNSA-ICNA apprécie-

ront ! 

I 
l y aura nomination de 3 
CDS, 11 CE et 7 ACDS à la 
commission de nomination 

du 19/11/09. A la demande 
d'ouverture d'un poste ACDS 
au CE, nous avons indiqué qu'il 
nous semble plus opportun 
pour le moment d'offrir au 
maximum d'entre nous 
l'accession au 4ème grade 
en ouvrant ces 7 postes aux PC. 
Il sera nécessaire de faire un 
bilan à la fin de la période de 
transition (31/12/2012) et de 
statuer alors sur l'accès pour les 
CE à la fonction ACDS. 

S 
uite à une 
demande 
d'aug-

mentation du 
nombre de sta-
ges en immer-
sion, l'adminis-
tration précise 
que 85 stages 
ont été réalisés en 2009 et que 
pour combler 4 désistements il 

L 
a "grande nouveauté" de 
cette circulaire est que 
cette compétence peut 

être mise directement en 
doute par le chef de centre sur 
la base de faits avérés et 
concordants. 

La question est donc : Quels 
peuvent être ces faits avé-
rés et concordants qui 
amèneraient à mettre en 
doute les compétences pra-
tiques d’un contrôleur ? 

L’embarras de notre adminis-

tration face à cette simple ques-

tion et surtout son absence de 

réponse précise laisse malheu-

reusement la porte ouverte à 

toute interprétation. 

Il est facile d’imaginer qu’un 

récidiviste de surcharges sec-

teurs ou de croisements un 

« peu  fins » puisse voir ses 

compétences mises en doute et 

se retrouve privé de son droit 

d’exercer. 

La mise en doute de nos com-

pétences par nos pairs fait 

partie de notre métier et nous 

l’assumons en tant que profes-

sionnels. 

A contrario nous ne pouvons 

accepter que le privilège d’exer-

cice lié à notre licence soit re-

mis en cause sous de pseudo 

prétextes de sécurité. 

Nous mettons donc en garde 

l’administration sur toute utili-

sation abusive et injuste d’une 

telle procédure. 

POINTS DIVERS 

CIRCULAIRE SUR LA MISE EN DOUTE DES 

COMPETENCES PRATIQUES D’UN CONTROLEUR 
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ICNA, ta licence 

que l'on disait 

tienne est en 

danger !!! 


